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M. le President,

Excellences,

Membres du Conseil des ministres de l'OUA;

Excellence et cher frere,

M. Salim Ahmed Salim,

Secretaire general de 1'Organisation de I1unite africaine;

Excellence, M. l'Ambassadeur Lansana Kouyate, sous-secretaire

general charge des affaires politiques,

Excellence, M. l'Ambassadeur Victor Ghebo, Representant special

du secretaire general pour la Somalie,

Excellences,

Membres du corps diplomatique et representants des organisations

internationales,

Representants des medias,

Chers collegues,

Mesdames et Messieurs,

C'est un grand un grand honneur d*avoir 1*occasion de prendre

la parole devant la soixante et unieme session du Conseil des

ministres de l'OUA.

Tout d'abord, je voudrais vous souhaiter a tous une

chaleureuse bienvenue a Africa Hall. En effet, nous nous

trouvons dans un lieu venere de l'histoire moderne de notre

continent. C'est dans cette meme salle de conference que les

dirigeants africains ont prient des decisions de grandes portees

visant la liberation et le developpement du continent. Votre

reunion d'aujourd'hui est encore un jalon louable dans

I1acceleration de ce processus. Vous conviendrez sans doute avec

moi qu'il nous faut adopter des recommandations appropriees sur

un large eventail de question y compris la politique economique,

la reglement des conflits et le renforcement de la confiance

ainsi que la preparation d'initiatives et la reaffirmation de

notre volonte a nous attaquer avec urgence aux problemes les plus

pressent du developpement en Afrique. Telle est notre

responsabilite collective. Ici plus qu'ailleurs, les Africains

du Nord, du Sud, de I1Est et de l'Ouest, ainsi que ceux des lies

du continent, reprirent a leur compte et affirme cette unite

d1action. Les deliberations tres importantes de la presente

soixante et unieme session du conseil des ministres de l'OUA,

sans aucun doute, s'en inspireront.

Le conseil se reuni trois mois seulement avant la tenu de la

Session extraordinaire du Conseil des ministres consacre aux

problemes economiques et sociaux du developpement de I1Afrique

qui se tiendra au Caire, en Egypte. Cette Session extraordinaire

a ete convoque par nos dirigeants lors de leur Sommet de Tunis.

Us voulaient ainsi exprimer leur profonde preoccupation face a

la crise socio-economique qui assaille le continent jusqu'a nos

jours alors que les annees 1990 auraient du etre une periode de



redressement et de croissance soutenue a travers tout le

continent. La decision des dirigeants s'explique par leur

apprehension des mutations fondamentales que I1on constate dans

l'ordre geopolitique general, et la structure des relations

economique mondiales au l'aube du vingt et unieme siecle. cette

decision est la preuve de leur determination a freiner la

tendance au declin et a accelerer le redressement socio-conomique

et la croissance de l'Afrique selon la voie du developpement

durable.

Excellences,

Inverser le cours de I1 economic africaine est sans aucun doute

un defi qui reste encore tres incertain en depit d'une modeste

amelioration du taux de croissance economique regionale en 1994.

La croissance de la production economique du continent est

estimee a 2,8% pour cette annee, alors qu'elle de 1,1% en 1993

et de -0,3% en 1992. Toutefois, cela reste en deca du taux de

croissance demographique, ce qui signifie que la pauvrete a

continue a s'aggrave.

Cette legere amelioration du taux de croissance economique

regionale s'explique par un meilleur comportement de certains

facteurs determinants de l'economie africaine. Tout d'abord, le

climat, en 1994, a ete plus favorable dans toutes les sous-

regions de l'Afrique, entrainant une augmentation de 3,1% de la

production agricole du continent, en nette amelioration par

rapport a 1993. Cependant, le sous-secteur de 1*alimentation a

enregistre un taux de croissance decevant de 2,5%, compare au 4%

de I1annee precedente. Aussi, en 1994, l'Afrique etait loin de

realiser son objectif d'auto-suffisance alimentaire. En

revanche, les pays d'Afrique du Nord et d'Afrique Australe ainsi

que ceux du Sahel ont eu des recoltes records grace a une

pluviometrie suffisantes et regulieres. Quant aux pays de la

Come de l'Afrique, ils sortirent progressivement d'une situation

de famine qui prevalait dans plusieurs parties de la sous-region.

En outre le secteur des exportations a connu des gains

modestes a cause de la hausse spectaculaire, au cours de 1'annee,

des prix des produits de base, en particulier les denrees

utilisees dans la preparation de boissons et dans une certaine

mesure, les mineraux. II ne faut pas croire que ceci represente

une inversion durable de la tendance continue a la baisse des

prix des produits de base. En effet, les facteurs qui expliquent

la faiblesse des marches mondiaux des produits de base sont

encore bien encres. La croissance durable des exportations des

pays d'Afrique sur le marche international dependra des resultats

enregistres en matiere de diversification des exportations fondee

sur une industrialisation efficace, de gains en productivity et
en competitivite et d'une commercialisation agressive.

Cependant, la situation socio-politique reste marquee par

1*incertitude. Du cote positif, dans un certain nombre de pays

le climat politique s'est largement detendu, alors que dans

d'autres des situations de conflit persistent ce qui fait que cet

objectif reste a realiser. Les donnees disponibles a la CEA,

semblent indiquer que les pays qui ont reussis a maitriser leurs



conflits internes ont ete recompenses par une amelioration

sensible de leur taux de croissance en 1994.

De plus, en 1994, la plupart des pays africains, a quelques

exceptions pres, ont renforce leur desire de' mettre en place des

reformes macro-economiques rationnelles en matiere de politique

monetaire et budgetaire, de taux du change, des structures de

commercialisation et prix, la liberalisation du commerce, du

renforcement du secteur financier, de la refonte de la fonction

publique, de la restructuration des entreprises publiques, de

la privatisation et de la promotion de I1investissement. Cette

politique visait surtout a reduireles deficits budgetaires, a

eliminer les poussees inflationnistes, a assurer une stabilite

des taux d'interets et change, a ameliorer la productivity

economique et la competitivite international, a supprimer les

obstacles a I1investissement national et etranger, et, en fin de

compte, a relancer le taux de croissance des economies nationales

et reduire la pauvrete. ; i

Les pays africains ont ainsi continue a faire des progres

difficiles dans leurs transitions complexes et multiples: de la

guerre et des conflits a la reconciliation, la reconstruction,

la paix et la stabilite; d'un regime autoritaire vers des

elections libres, equitables et democratiques; del*injustice

de 1'apartheid vers une societe non raciale; d*economies

dominees par le secteur public vers une plus large participation

du secteur prive a l'activite economique. Les pays continuent

a consentirent beaucoup d1efforts et des ressources rares afin

de soutenir leurs reformes de politiques qui ont un cout social

eleve. '■-■■■ ■ ' ■ ■ •■■'■■ " ■■•■■■ ■•■ - •■ ■ ■ ■■ ■■■•■■■■■ ■■ ■■' ; ■

Mais, malheureusement, nos partenaires au developpement n'ont

pas encore reconnu et appuyes les efforts heroiquesdeployes par

les pays et peuples africains confronted a ces transitions

difficiles. L'Afrique n'a pas recu les ressources necessaires

pour relever le defit du developpement. Le niveau des ressources

des quatre premieres annees du nouvel agenda des Nations Unies

pour le developpement en l'Afrique dans les annees 1990, (UN-

NADAF), est bien en de?a des engagements prient par nos

partenaires au developpement en faveur de ce programme. Meme en

ce qui concerne le probleme de la dette exterieure, que le

Secretaire general des Nations Unies, M. Boutros Boutros Ghali,

a qualifie de "boulet aux pieds de l'Afrique", tres peu de

progres ont ete fait vers une solution durable. Ceci, malgre la

part peu importante de la dette de l'Afrique au niveau mondial.

La menace de la dette exterieure est, sans aucun doute, la

contrainte la plus importante en developpement et une source

d*incertitude pour l'avenir de l'Afrique.

Excellences, . .

Permettez-moi de reiterer I1importance que la Commission

economique pour l'Afrique attache aux deliberations qui auront

lieu a la prochaine Session extraordinaire de 1* OUA, et j'emets

le voeu que I1on formulera un agenda concret pour I1acceleration

du developpement de l'Afrique dans les annees 1990 et au deli.

Cet agenda, j'en suis convaincu, reaffirmera la primaute du



principe de l'auto-suffisance qui a toujours ete la pierre
angulaire de la philosophie du developpement de l'Afrique. Tout
en mettant 1* accent sur la responsabilite qui nous incombe a nous

africains pour le developpement de notre continent, il est
important que cet agenda soit tourne aussi bien vers l'interieur
que vers l'exterieur, et qu'il cherche a assurer I1integration
pleine de l'Afrique au centre plutot qu'a la peripherie d'une
economie mondial extremement competitive.

Cet agenda pragmatique devrait egalement definir, en termes

precis, la division du travail entre africains, d'une part, et
leurs partenaires au developpement, d'autre part. Nous devons

enoncer avec precision ce que nous Africains devons faire pour

relancer notre developpement, et ce que nous demandons a nos
partenaires.

A cette fin, les domaines prioritaires pour lesquels la

Session extraordinaire devrait proposer des mesures pragmatiques
mais efficaces parmi lesquelles:

* La mise en place d'un environnement favorable pour la
mobilisation et la consolidation des forces et des
ressources du developpement, ce qui signifie la formulation

d'une politique macro-economique correcte, la creation d'un

contexte socio-politique adequat, et le developpement

soutenu des capacites institutionnelles et humaines

appropriees.

* La suppression des contraintes au financement exterieur et

national, y compris une solution durable au probleme de la
dette.

* La reaffirmation de la primaute du developpement humain

aussi bien comme objectif que comme moyen principal pour

tous les autres domaines de developpement.

* La modernisation des structures de production dans les

domaines de 1'agriculture, de l'industrie et des services,

y compris I1acquisition et 1'utilisation de technologie
des infrastructures et le developpement des entreprises.

* Le renforcement de la participation de l'Afrique dans le

commerce international en ameliorant sa competitivite, tout
en eliminant parallelement les obstacles physiques,

tarifaires et non tarifaires a 1'expansion du commerce

intra-africain.

* L'acceleration du processus d'integration.

Comme prealable a la restauration de conditions pour un

developpement durable, je ne saurais trop insister sur

1'importance de depasser les situations de conflits qui sont une

contrainte pour beaucoup de nos pays. Nous devons introduire une
culture de la paix et de l'harmonie, une culture de consensus,

de respect mutuel, et de collaboration afin de realiser des

objectifs superieurs aux divisions ethniques, nationales et
regionales.



Excellences,

Le developpement de l'Afrique, comme nous l'avons souvent dit

a plusieurs reprises, est une responsabilite gue se partage les
Africains et leur partenaires au developpement. Ce partenariat
au developpement revet un caractere particulierement urgent a ce
stade jonction de l'histoire du continent. Nous avons vu qu'en
depit des efforts persistants deployes par les Etats africains,
l'Afrique n'a pas encore trouve la voie du redressement
economique. En meme temps, les mutations profondes et d'envergure
qu'a connu le reste du monde ces dernieres annees ont conduit a

une marginalisation accrue de l'Afrique. L'Afrique ne peut pas
se permettre de prendre du retard, comme le monde ne peut pas se

permettre de voir l'Afrique prendre du retard. Jusqu'a

maintenant, les programmes pour venir en aide a l'Afrique, et
plus recemment le Nouvel agenda des Nations Unies pour le

developpement de l'Afrique dans les annees 1990, (UN-NADAF), nous
poussent a dire que la suite logique de la prochaine Session
extraordinaire L'OUA sur les conditions economiques, devrait
aboutir a la tenue d'une Session extraordinaire de 1'Assemble
generale des Nations Unies pour traiter de maniere efficace des
problemes economiques de l'Afrique.

Ladite session, que votre reunion pourrait suggerer aux
Nations Unies, devrait etre organisee le plus tot possible apres
la Session extraordinaire du Conseil des ministres au Caire, pour
maintenir l'elan qui se renforce face a la situation sociale et
economique tres grave que connait l'Afrique. Cette session de
1'Assemble generale devrait surtout s'interesse a la realisation

de progres sensibles pour supprimer les contraintes qui pesent

sur les ressources du continent. On devrait s'attaquer et

resoudre de maniere definitive le probleme de la dette

exterieure, y compris celui de la dette multilateral. On doit
egalement aborder le probleme de l'echange inegal suite aux

nouveaux arrangements regissant le commerce international. II

s'agit des problemes des cours des matieres premieres, de la
diversification, de l'echange de services, la division
internationale du travail, et de l'acces a la technologie
moderne. Toutes ces questions, ainsi que bien d'autres

preoccupations de developpement de l'Afrique, devraient faire
I1objet d'un examen efficace. La communaute internationale
devrait comprendre que l'Afrique est en transition comme c'est
le cas d'autres regions semblables qui semblent recevoir plus

d*attention. Je considere que votre reunion aura 1'occasion
d*examiner attentivement cette proposition et eventuellement,
definir des modalites pour en faire une recommandation pratique
a I1intention de nos Chefs d'etats et gouvernements.

L'enjeu pour nous tous et notamment pour le Secretariat
conjoint OUA/CEA/BAD est de traduire les objectifs du
developpement de l'Afrique dans ce cadre.

Je vous souhaite des deliberations fructueuses, et je vous
remercie de votre aimable attention.




